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Faire face à un avenir incertain  : L’intervention gouvernementale menace le secteur minier mondial



Rapport sur le sujet brûlant du secteur minier  : l’intervention gouvernementale



Le secteur minier fait face à un avenir incertain. L’intervention gouvernementale croissante et imprévisible dans le monde entier rend encore plus complexe un secteur déjà très risqué. La menace d’une hausse d’impôts, d’une réglementation contraignante et de l’indigénisation plane dangereusement sur un secteur d’activité déjà aux prises avec les risques inhérents à l’exploration et à l’extraction. D’une taxe exceptionnelle sur les bénéfices probables au Pérou jusqu’à la nationalisation éventuelle des mines en Afrique du Sud, un nombre croissant d’interventions gouvernementales constitue une réelle menace pour les prix des marchandises, les évaluations d’entreprises et, plus crucial encore, l’investissement dans le secteur minier mondial. De manière générale, les interventions sont motivées par des pressions financières et politiques. Les gouvernements cherchant à accroître leurs revenus — que ce soit pour financer les économies en croissance ou pour aider les économies en difficulté, afin de favoriser une reprise après la crise financière ou simplement pour garnir les coffres — visent ce qu’ils considèrent comme une source de revenus prospère et rentable. La demande mondiale causant une augmentation du prix des marchandises1, les impôts, les redevances et autres mesures de croissance des revenus ciblées par secteur s’accroissent, particulièrement en Asie. Sur le plan politique, les gouvernements réagissent à la pression croissante de la part de groupes d’intervenants environnementaux et du public. Face à des incidents dévastateurs, comme le déversement de pétrole de BP 1 Bloomberg. Accessed at http://www.bloomberg.com/markets/commodities/futures/ le 16 juin 2011.



L’intervention gouvernementale porte notamment sur les taxes directes et indirectes, les ententes de redevances, la nationalisation et les politiques d’habilitation économique de même que la conformité réglementaire avec les normes environnementales, les autres normes gouvernementales et les critères commerciaux. dans le golfe du Mexique et le sauvetage dramatique des mineurs à la mine de Copiapo au Chili, de nombreux gouvernements ont intensifié la législation environnementale par l’entremise de nouveaux cadres réglementaires en matière de développement. De plus, les appels croissants pour la nationalisation et l’indigénisation des actifs et des ressources du secteur minier menacent l’existence même de certaines sociétés minières. Des organisations qui ont abandonné le territoire fiscal de leur pays à la recherche d’un ensemble de règles plus souples doivent maintenant faire face à un avenir incertain, et ce, particulièrement en Afrique.



En bref, les interventions gouvernementales  : • font croître l’incertitude et la complexité du secteur d’activité en compliquant la prise de décisions et en accroissant les risques; • 



• 



a ugmentent le risque pour les investisseurs, assombrissant les évaluations d’entreprises, et rendant plus difficile la mobilisation de capitaux;  uisent à la viabilité des projets en réduisant n l’offre, en perturbant la demande et en en limitant la rentabilité globale.



Le manque de transparence au sujet du type et de l’ampleur des interventions gouvernementales met en danger de stagnation l’expansion du secteur, et en définitive, menace la croissance économique mondiale. Les interventions se concentrent principalement sur les trois domaines suivants  : 1. fiscalité; 2. nationalisation/indigénisation; 3. environnement. Nous les décrivons ci-dessous de manière plus détaillée et fournissons des exemples de leur application à travers le monde. Nous suggérons également des mesures que peuvent prendre les sociétés et les gouvernements pour y apporter des améliorations.



Fiscalité  : percevoir, mais donner peu



Les énormes profits réalisés sur les marchés des commodités sont dans la ligne de mire des gouvernements qui développent leurs économies et cherchent à réduire les déficits créés par la récession mondiale. Même les gouvernements qui ont assez bien tenu le coup considèrent les sociétés minières comme une source de revenus lucrative. Cependant, cette vision à court terme peut s’avérer être complètement erronée. Le spectre d’une imposition accrue est inquiétant en raison de plusieurs facteurs. Sur le plan opérationnel, les coûts nécessaires pour répondre à la demande en plein essor seront encore plus élevés à la suite d’une imposition accrue. Les exigences de l’imposition peuvent certes amplifier les recettes immédiates des gouvernements, mais elles risquent de réduire également la rentabilité globale du secteur minier. Toutefois, du point de vue de l’investisseur, une hausse des taxes, redevances et autres coûts reliés peut entraîner une baisse d’intérêt proportionnelle. La menace d’une imposition supplémentaire abaissera les évaluations d‘entreprises et augmentera le risque pour les investisseurs, rendant peu attirant l’investissement dans certains territoires au lourd fardeau fiscal. Dans le pire des cas, les compagnies et investisseurs pourraient atteindre un point critique où le retour potentiel de leur investissement se verrait élimé par les nombreuses taxes les poussant à chercher de nouveaux territoires plus concurrentiels.



Comme mesure simple, on peut estimer raisonnablement le seuil de tolérance comme étant le point où la « perception » par les gouvernements - impôts sur les sociétés, taxes de vente, impôts sur le salaire, redevances et coûts spéciaux liés avec le fait de faire des affaires dans un territoire particulier – dépasse 50 % des profits. Autour du globe Australie Les sociétés minières exerçant leurs activités en Australie éprouvent de l’incertitude en raison de l’introduction de nouvelles taxes fédérales visant à remplacer les programmes de redevances étatiques. BHP et Rio Tinto ont déjà déclaré publiquement leur réticence à acquitter ces impôts et redevances plus élevés et envisageraient de déménager leurs activités dans un pays comme le Mozambique où l’imposition est inférieure. Plusieurs pays envisagent un mode d’imposition qui taxerait les bénéfices tirés des ressources au lieu de redevances imposées selon la valeur brute des extractions puisque l’impôt fondé sur les flux de trésorerie est plus rentable que les régimes de redevances traditionnels.
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L’imposition peut également perturber la demande, les clients indiquant qu’ils ne toléreront pas de nouveaux paliers d’imposition. Le chef de l’Association du fer et de l’acier de la Chine a récemment déclaré que les aciéristes chinois ne pourront accepter de hausse de coûts attribuable à la taxe australienne sur l’extraction de minerais de fer, car les prix de l’acier atteindront un plafond et les utilisateurs en aval, y compris les constructeurs d’automobiles et les producteurs d’appareils ménagers, n’absorberont pas les hausses de coûts. Canada Chaque province imposant les sociétés minières à des taux différents, la concurrence nationale est forte. Le Québec a dernièrement annoncé un investissement de 10 milliards de dollars canadiens dans l’exploration, ce qui en fait l’un des territoires miniers les plus intéressants au monde. L’enquête annuelle sur les sociétés minières de l’institut Fraser a placé l’Alberta, le Québec, la Saskatchewan et le Manitoba parmi les dix régions minières les plus attrayantes au monde2.



Afrique L’analyste industriel, Thomas Wilson prédit que de nombreux gouvernements, en Afrique et ailleurs, particulièrement parmi les gouvernements récemment élus, chercheront à augmenter les taxes minières et les redevances étant donné les prix record des commodités3. À titre d’exemple, le prix du minerai de fer est passé de 80 $ US la tonne métrique en 2009 à 178,7 $ US la tonne métrique au premier trimestre de 2011 (Fonds monétaire international). Dans certains pays, comme la Tanzanie, le FMI conseille actuellement aux gouvernements d’imposer les activités minières afin de respecter leurs engagements financiers. Cet été, l’Assemblée nationale du pays débattra de propositions pour une super-taxe sur les profits réalisés sur les activités minières dans le cadre du plan de développement quinquennal du pays. Pérou Tout au long de la dernière campagne présidentielle au Pérou, les deux principaux partis politiques ont promis d’imposer les sociétés minières. Malgré la promesse faite, d’imposer les profits exceptionnels sur les activités minières, le nouveau président élu, Ollanta Humala, annonce à présent qu’il négociera plutôt que d’imposer une taxe unilatérale4.



Nationalisation et indigénisation : changer l’état actuel Nationalisation  : prise de contrôle par l’État d’une partie ou de la totalité des actifs miniers d’un pays. Indigénisation  : situation où le peuple ou les populations indigènes se voient céder le contrôle. La nationalisation, soit la prise de contrôle des actifs ou des activités d’une société fermée par l’État, et l’indigénisation, soit l’accroissement de la participation et du contrôle des actifs d’une société par la population locale, sont des formes d’intervention gouvernementale semblables dans leur portée, mais comportant des incidences et des perceptions différentes. Dans les cas extrêmes de nationalisation ou d’indigénisation, la



participation de tiers investisseurs pourrait être éliminée. Même si des mesures ne sont pas mises en place de manière définitive, l’intérêt demeurera limité tant que persistera l’incertitude. Autour du globe Afrique du Sud La nationalisation est, sans conteste, le problème principal touchant le secteur minier en Afrique du Sud, un changement suscitant des préoccupations majeures chez les investisseurs. Avec le parti African National Congress au pouvoir, débattant d’une participation possible de l’État, les analystes conviennent qu’une réforme est bel et bien nécessaire, mais la plupart déclarent qu’une nationalisation complète serait nuisible.



2 Fred McMahon and Miguel Cuvantes. Enquête annuelle de l’Institut Fraser sur les société minières. R 10. Consulter le site http://www.fraserinstitute.org/uploaded Files/fraser-ca/Content/research-news/research/publications/mining-survey-2010-2011.pdf le 16 juin2011. 3 Mining Weekly, 10 juin 2011. More mining tax, royalty hikes Inevitable’ — Control Risks, par Liezel Hill. Consulter le site http://www.miningweeldy.com/article/ more-mining-tax-hikes-inevitable-control-rislcs-2011-06-10 le 16 juin 2011. 4 Reuters. Humala seeks to reassure Peru mining companies on tax. Consulter le site http://www.reuters.com/ardcle/2011/06/08/us-peru-election-IdUST RE 75702520110608 le 16 juin 2011.
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Namibie et Zimbabwe



Venezuela



En Namibie et au Zimbabwe, l’indigénisation est à l’honneur. Au Zimbabwe, on propose notamment la cession de 51 % des actions des sociétés minières aux Zimbabwéens, une mesure qui s’appliquera à toutes les sociétés dont la valeur de l’actif net excède 1 $ US.



Au Venezuela, la chute des prix du pétrole, alliée à une mauvaise gestion fiscale et à une hausse des prix de l’or, a tourné l’attention du gouvernement vers le secteur aurifère. Au cours des dernières années, des restrictions sur les exportations et le contrôle des changes, ainsi que la participation gouvernementale accrue grâce à ses propres activités minières et ses coentreprises, sont devenues plus courantes.



Loi environnementale  : mise au point de la machine verte Ces dernières années, de nombreuses catastrophes environnementales impliquant de grosses entreprises sont survenues, dont le déversement de pétrole dans le golfe du Mexique occasionné par BP, en 2010. Mais bien que des événements environnementaux constituent une composante inévitable de l’industrialisation, les médias et les médias sociaux diffusent des images, émettent publiquement des opinions et des blâmes quelques secondes après l’incident. L’information est continue et incessante, fournissant aux groupes d’intérêt les munitions nécessaires pour mobiliser le public. Les gouvernements du monde entier demeurent conscients que les préoccupations environnementales sont de plus en plus importantes et qu’une législation stricte du secteur minier est une nécessité politique ainsi qu’un impératif éthique. Bien que les gouvernements du monde entier travaillent à trouver un terrain d’entente commun sur le plan de la réglementation, le contexte mondial actuel demeure complexe et diversifié. Autour du globe Australie Selon l’Australian Association of Mining and Exploration Companies (AMEC), les secteurs définis récemment par le gouvernement du Queensland comme des sites stratégiques de protection des terres agricoles sont si vastes que la politique provoquerait éventuellement des « obstacles majeurs » pour l’avenir de l’industrie minière régionale5. De plus, les sociétés minières en Australie luttent contre la taxe carbone proposée et son incidence possible sur leurs opérations.



Afrique du Sud Dans le document qu’il a publié dernièrement, le « Diagnostics Overview »6, le gouvernement de l’Afrique du Sud s’engage à veiller à ce que « les richesses naturelles soient exploitées de manière durable, d’une façon qui protège notre environnement, à l’aide de la science et de la technologie moderne pour assurer une croissance de l’économie qui bénéficie à tous. » Allemagne La décision de l’Allemagne de fermer toutes les centrales nucléaires au cours des dix prochaines années est en partie guidée par la nécessité du gouvernement en place d’appuyer le Parti Vert pour demeurer au pouvoir. Canada Le Canada opère un système d’approbation en deux étapes, selon lequel les plans environnementaux doivent être approuvés au palier provincial puis au palier national. Une initiative récente a été victime de ce processus à deux niveaux. Il s’agit de la mine Prosperity qui s’est vu refuser l’approbation environnementale par le gouvernement fédéral, alors qu’elle avait été accordée par la province. Cette situation a renouvelé les plaintes selon lesquelles le processus est trop complexe, long et politisé.



5 Mining Weekly, 31 mai 2011. Qld introduces policies to protect cropping land from mining, by Esmarie Swanepoel. Consulter le site http://www.miningweekly. com/article/q1d-introduces-policies-to-protect-cropping-land-from-mining-2011-05-31 le 16 juin 2011. 6 National Planning Commission, Republic of South Africa. Diagnostic Overview. R 4. Consulter le site http://www.npconline.co.za/MediaLlb/ Downloads/ Home/Tabs/Diagnostic/Diagnostic%200venriew.pdf le 16 juin 2011.
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Mesures correctives : maintenir la vigueur du secteur minier Gouvernements • mettre fin à l’incertitude politique et fiscale ; créer un environnement législatif stable qui permet l’exploitation, la planification et l’investissement dans le secteur minier; • reconnaître que l’intervention excessive à court terme étouffe l’investissement et l’exploration; • s’abstenir de viser le secteur minier comme s’il s’agissait d’une source intarissable d’impôts et de revenus; • rechercher une protection environnementale sans complication; • simplifier le processus de conformité ; • comprendre et apprécier les nombreux aspects positifs que le secteur minier peut engendrer et ce qu’il apporte déjà à votre économie. Sociétés minières • s’assurer que les plans et stratégies financières tiennent compte des interventions gouvernementales dans de nombreux scénarios fiscaux et environnementaux; • travailler avec les gouvernements locaux, régionaux et nationaux ; les aider à comprendre vos activités et l’effet des interventions; • s’assurer que les principaux risques sont clairement communiqués aux investisseurs; tenir compte des seuils de tolérance de vos investisseurs ; quand et à quel point les frais d’exploitation dépasseront-ils le profit ou le bénéfice potentiel ?
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La politique interventionniste sape un filon périlleux L’intervention gouvernementale, indépendante des stratégies plus vastes des gouvernements et du secteur, constitue une réelle menace pour le secteur minier. L’augmentation des revenus, la réduction des déficits fiscaux et la protection de l’environnement sont des objectifs gouvernementaux absolument légitimes. Cependant, l’instabilité et l’incertitude qu’engendre la politique actuelle mettent en danger l’accroissement futur du secteur minier. De plus, les politiques interventionnistes peuvent certes réussir à répondre aux exigences fiscales à court terme de certains gouvernements, mais elles pourraient nuire de manière significative à la reprise financière mondiale. Cette situation faussera le coût des commodités et du capital pouvant nuire à la viabilité de nombreux projets d’exploration et d’extraction internationaux. Pour un complément d’information sur l’intervention gouvernementale dans le secteur minier mondial, ou pour en connaître les incidences éventuelles sur votre société, veuillez communiquer avec les personnes suivantes  :



MIL



Australie



Gerry Beaney T +44 20 7728 2589 C [email protected]



Dan Carroll T +61 (7) 3222 0200 C [email protected]



Martin Goddard T +44 20 7728 2770 C [email protected]



Scott Griffin T +61 (2) 8297 2755 C [email protected]



Afrique du Sud



Holly Stiles T +61 (2) 8297 2400 C [email protected]



Steven Kilfoil T +27 11 322 4530 C [email protected] Canada Mark Zastre T +1 604 443 2170 C [email protected] Troy MacDonald T +1 416 369 6401 C [email protected]



© 2011 Grant Thornton International Ltd. Tous droits réservés. Grant Thornton International Ltd (Grant Thornton International) et ses cabinets membres ne constituent pas une association mondiale. Les services sont offerts de façon indépendante par les cabinets membres.
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